
 

 
  

 

 
 

Québec 
200, chemin Sainte-Foy, 2e étage 
Québec (Québec)  G1R 4X6 
Téléphone : 418 643-3314 
Sans frais : 1 800 667-5294 
www.cptaq.gouv.qc.ca 

 Longueuil 
1010, rue de Sérigny, suite 700 – 7e étage 
Longueuil (Québec)  J4K 5G7 
Téléphone : 450 442-7100 
Sans frais : 1 800 361-2090 
 

    

COURRIEL 
 
 
Le 10 juin 2026 

 
 

 
 

Objet :  Demande d’accès à l’information  
 N. Réf :  2026-2027-071 
 Dossier :  444 449 

 
 
Bonjour, 

Par la présente, nous donnons suite à votre requête reçue le 27 mai 2026 par laquelle vous 
formulez une demande conformément à la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ — Chapitre A-2.1), ci-
après « Loi sur l’accès ». 

Comme souhaité, nous vous transférons copie des documents demandés relativement au 
dossier cité en objet. Dans les fichiers qui vous sont transmis, vous constaterez que certaines 
informations ont été caviardées en vertu des articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès. Ces articles 
ne nous permettent pas de partager des renseignements personnels, lesquels sont 
confidentiels au sens de cette loi. 

Toutefois, le droit d’accès ne s’étend pas aux annotations personnelles inscrites sur un 
document ni aux esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres rapports de 
même nature tel que le mentionne l’article 9 de la Loi sur l’accès. 

Ensuite, certains fichiers ne peuvent vous être présentés, car ils comportent des données 
financières fournies par un tiers. En effet, selon l’article 23 de la Loi sur l’accès, un organisme 
public ne peut dévoiler ce type d’information qui est habituellement traité de façon 
confidentielle, sans le consentement de cette personne.  

Également, conformément à l’article 28, 3e alinéa de la Loi sur l’accès, nous devons refuser 
de confirmer l’existence ou de communiquer des renseignements contenus dans les fichiers 
que nous détenons pour ne pas dévoiler une méthode d’enquête, une source confidentielle 
d’information, un programme ou un plan d’action destiné à prévenir, à détecter ou à réprimer 
le crime ou les infractions aux lois. 
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De plus, nous devons vous aviser qu’un document relève de la juridiction des tribunaux 
judiciaires qui ne sont pas soumis à l’article 3, alinéa 3 de la Loi sur l’accès. Pour cette raison, 
vous devrez donc communiquer directement avec les services des greffes de ces tribunaux 
ou encore effectuer une recherche sur le SOQUIJ disponible au lien 
suivant : https://soquij.qc.ca/a/fr/.  

En terminant, selon les articles 51 et 135 de la Loi sur l’accès, nous vous signalons que vous 
pouvez réclamer la révision de cette conclusion auprès de la Commission d’accès à 
l’information dans les trente (30) jours de la présente décision. Vous trouverez ci-jointe une 
note explicative concernant l’exercice de ce recours. 

Recevez nos salutations distinguées. 

Manon Côté 
Responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels 
 
 
p.j. 
 
Document 1 : Avis de recours 
Document 2 : Documents demandés 
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Nous vous avisons qu'au terme d'un délai de trente (30) jours à compter de la date de 
réception du présent préavis, la Commission pourrait rendre une ordonnance visant à 
faire cesser le manquement et, s’il y a lieu, démolir les travaux exécutés et remettre les 
lieux en leur état antérieur. 
 
Ainsi, conformément à l'article 14.1 de la Loi, vous avez le droit, pendant ce délai, de 
présenter des observations écrites, de produire des documents pour compléter le 
dossier et de demander une rencontre avec des membres de la Commission pour 
exposer votre point de vue sur le manquement qui vous est reproché. 
 
Vous pouvez nous transmettre vos observations écrites ou faire une demande de 
rencontre en complétant en ligne le formulaire de recours. Rendez-vous dans la section 
« Infraction » de notre site Web, puis sur « Préavis d’ordonnance », et sur « Quoi faire 
de ce préavis ». Vous y trouverez une section pour présenter des observations écrites.  
 
Si vous n’êtes pas en mesure de déposer ces documents en ligne, veuillez les acheminer 
par courrier à notre bureau de Québec dont les coordonnées apparaissent au bas de la 
première page. 
 
Tout manquement à la Loi vous rend passible des sanctions qui y sont prévues. 
 
Veuillez agir en conséquence. 
 
 
 
 
La Commission 
 
MAB/pg 
 
c. c. Municipalité de Saint-Charles-sur-Richelieu 
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présenter des observations écrites, de produire des documents pour compléter le 
dossier et de demander une rencontre avec des membres de la Commission pour 
exposer votre point de vue sur le manquement qui vous est reproché. 
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La Commission 
 
MAB/pg 
 
c. c. Municipalité de Saint-Charles-sur-Richelieu 
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3. ordonnance, est, depuis lors, assujetti aux dispositions de la Loi, dont notamment la 
prohibition générale d’ordre public prévue à l’article 26 qui, à moins d'une autorisation ou de 
l’exercice d’un droit prévu à la Loi ou à un règlement adopté en vertu de la Loi, interdit, en 
zone agricole, toute forme d’utilisation de la superficie d’un lot à une fin autre que l’agriculture. 

4. Suivant l’acte de déclaration de transmission publié le 30 octobre 2025 au registre foncier, 
circonscription foncière de Saint-Hyacinthe sous le numéro 29 856 282, Josée Archambault 
est propriétaire du Lot. 

5. Le ou vers le 13 février 2024, le Services des enquêtes de la Commission transmet un avis 
d’infraction à Jean-Paul Archambault et à Patrick Archambault Transport inc. concernant 
l’utilisation du Lot à des fins d’entreposage de terre et de travaux de remblai. 

6. Le 9 mai 2024, une visite du Lot menée par un enquêteur de la Commission permet de 
constater que le Lot est utilisé à des fins d’entreposage sans utilité pour l’agriculture.  

7. Plus précisément, cette visite permet de constater la présence de plusieurs amoncellements 
de matériaux (terre, gravier, roches, etc.) ainsi que de divers objets et matériaux (tuyaux, 
chaudières, toiles géotextiles, morceaux d’asphaltes, etc.) sur ce lot. 

8. Cette visite permet également de constater qu’une partie de la superficie de ce lot a été 
recouverte de gravier et que des travaux de remblai ont été effectués à certains endroits. 

9. Or, de telles utilisations du Lot, sans droit ni autorisation de la Commission, contrevient à 
l’article 26 de la Loi. 

10. Le 18 novembre 2024, la Commission transmet, par courrier recommandé, un préavis à 
Jean-Paul Archambault selon l’article 14.1 de la Loi pour l’informer des gestes reprochés. 

11. Suivant la transmission de ce préavis, la Commission est informée du décès de -Jean-
Paul Archambault en date du 4 septembre 2024.  

12. Le 24 février 2025, considérant que le Lot sera transmis aux termes du règlement de la 
succession de feu Jean-Paul Archambault, la Commission transmet, par courrier 
recommandé, un second préavis selon l’article 14.1 de la Loi pour informer la succession de 
feu Jean-Paul Archambault des gestes reprochés.  

13. Le 24 novembre 2025, suivant l’acquisition du Lot par Josée Archambault, la Commission lui 
transmet, par courrier recommandé, un nouveau préavis selon l’article 14.1 de la Loi pour 
l’informer des gestes reprochés. 

14. Ce préavis mentionne notamment que la personne visée peut, dans un délai de trente (30) 
jours, présenter des observations, produire des documents pour compléter le dossier et 
demander une rencontre avec des membres de la Commission afin d’exposer son point de 
vue sur les gestes qui lui sont reprochés. 

15. Ce préavis mentionne également que dès l’expiration d’un délai de trente (30) jours, la 
Commission peut procéder à l’émission d’une ordonnance ou convenir de toutes mesures 
qui lui apparaissent appropriées pour assurer le respect de la Loi.  

16. En date de la présente, aucune nouvelle information ou observation n’a été reçue.  
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17. Devant ces faits et en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés à l’article 14 de la Loi, la 

Commission est d’avis qu’il y a lieu de procéder à l’émission de la présente ordonnance 
visant à faire cesser l’infraction à la Loi et à remettre les lieux en leur état antérieur. 
 

IL EST, PAR LA PRÉSENTE, ENJOINT À JOSÉE ARCHAMBAULT, SES PRÉPOSÉS, 
MANDATAIRES, REPRÉSENTANTS OU AYANTS CAUSE ET, PLUS GÉNÉRALEMENT, À 
TOUTE PERSONNE À QUI L’ORDONNANCE EST NOTIFIÉE : 

 
DE SE CONFORMER à l’article 26 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 
et de cesser ou de faire cesser d’utiliser, de faire utiliser ou de permettre que soit utilisé à une fin 
autre que l’agriculture, sans droit ni autorisation, le lot 3 698 180 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Saint-Hyacinthe. 
 
ET À CETTE FIN, plus spécifiquement : 
Immédiatement suivant la notification de la présente ordonnance : 
DE CESSER OU FAIRE CESSER l’utilisation du lot 3 698 180 à des fins d’activités d’entreposage 
et de travaux de remblai; 
 
Dans les cinq (5) mois de la notification de l’ordonnance : 
 
DE SORTIR, ENLEVER OU FAIRE ENLEVER du lot 3 698 180 tous les objets et matériaux y 
étant présents et n’étant pas destinés à un usage agricole sur ce même lot, tels que, mais non 
limitativement : les tuyaux, les chaudières, les toiles géotextiles, les morceaux d’asphaltes, les 
amoncellements de matériaux. 
 
PRODUIRE à la Commission de protection du territoire agricole un plan de réaménagement préparé 
par un agronome afin de retirer le remblai du lot 3 698 180 et de retourner en état d’agriculture, soit 
sous couvert végétal, la superficie de ce lot ayant été gravelé et/ou remblayée; 
Dans les huit (8) mois de la notification de l’ordonnance : 
 
RÉAMÉNAGER le lot 3 698 180 suivant le plan de réaménagement préparé par un agronome 
afin de retirer le remblai et de retourner la superficie de ce lot ayant été gravelé et/ou remblayée 
en état d’agriculture, soit sous couvert végétal. 
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PRODUIRE à la Commission un rapport agronomique attestant que le remblai a été retiré et que 
les travaux de réaménagement ont été réalisés sous la supervision d’un agronome et selon le 
plan de réaménagement. 
À défaut par Josée Archambault d'obtempérer à la présente ordonnance dans les délais 
impartis, la Commission s'adressera à la Cour supérieure, conformément aux articles 85 et 
suivants de la Loi, pour en assurer la sanction. 
 
Par ailleurs, la présente ordonnance n'exclut en rien l'exercice des recours prévus à la section II 
du chapitre V de la Loi, en regard des infractions déjà commises. 
 
 
 
 
 _____

_____________________________ 
Me Jean Nobert, président 
pour la Commission 
 

/lkc 
 
p. j. :  Avis de recours - Ordonnance 
 
c. c. Municipalité de Saint-Charles-sur-Richelieu 
 



 

Avis de recours - Ordonnance 
Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 

Loi sur l'acquisition de terres agricoles par des non-résidents 
 
La Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (RLRQ c. P-41.1) prévoit des 
recours, autres que judiciaires, à la suite d’une décision ou d’une ordonnance. Il peut s’agir d’une 
demande de rectification ou d’une demande de révision/révocation. La demande doit être 
effectuée dans les 30 jours suivant la réception de la décision ou de l’ordonnance. 
 
Demande de rectification 
 
18.5 La décision ou ordonnance entachée d’erreurs d’écriture ou de calcul ou de quelque autre 
erreur de forme peut toujours être rectifiée d’office ou sur demande par la Commission; il en est 
de même de la décision qui, par suite d’une inadvertance manifeste, accorde plus qu’il n’était 
demandé ou omet de se prononcer sur une partie de la demande. 
 
Demande de révision 
 
18.6 La Commission peut, d’office ou sur demande, réviser ou révoquer une décision ou 
ordonnance qu’elle a rendue et pour laquelle aucun recours n’a été formé devant le Tribunal 
administratif du Québec : 
 

a) Lorsqu’est découvert un fait nouveau qui, s’il avait été connu en temps utile, aurait pu 
justifier une décision différente; 

 
b) Lorsque le demandeur, l’intimé ou une personne intéressée n’a pu, pour des raisons 

jugées suffisantes, présenter ses observations; 
 

c) Lorsqu’un vice de fond ou de procédure est de nature à invalider la décision ou 
l’ordonnance. 

 
En ligne ou par la poste 
 
Pour savoir comment transmettre une demande de rectification, de révision ou de révocation, 
en ligne ou par la poste, rendez-vous au : 
 

www.cptaq.gouv.qc.ca/recours-ordonnance 
 

 
Contestation devant le Tribunal administratif du Québec (TAQ) 
 
Une personne intéressée peut contester une décision ou une ordonnance de la Commission 
devant le TAQ dans les 30 jours. Rendez-vous au : 
 

www.taq.gouv.qc.ca 
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la terre et d’autres matériaux meubles. 
Il y a également de l’entreposage de pierres et de morceaux d’asphalte. 
À certains endroits, le sol a été remblayé avec de la pierre ou avec de la terre. 
Il est à noter que des monticules de terre sont de l’entreposage de terre et alors que de la 
terre qui est étendue au sol est du remblai. 
 
 
 
LES FAITS 
 
Identification et assujettissement du lot. 
 
1. L’emplacement visé est situé en zone agricole et assujetti à la Loi sur la protection 

du territoire et des activités agricoles (LPTAA) depuis le premier décret, soit le 
9 novembre 1978. 

 
 
Propriétaire 
 
2. Le 11 juillet 1963, en vertu de l’acte numéro 130 409, Jean-Paul Archambault 

acquiert, entre autres, le lot visé et en est encore propriétaire à ce jour. 
 

P-1 : Acte numéro 130 409 
P-2 : Index des immeubles 

 
 
Exploitant 
 
3. Patrick Archambault Transport inc. est une entreprise constituée depuis le 1er mars 

1983 et immatriculée au Registre des entreprises du Québec à l'adresse du 928 
Grand-Rang à La Présentation (Québec) J0H 1B0. Elle déclare des activités de 
camionnage de marchandises ordinaires et de commerce de gros de matériaux de 
construction, plus précisément, de vente de sable, pierres et terre. 

 
P-3 : Extrait du Registre des entreprises du Québec 

 
 
Avis d’infraction 
 
4. Le 13 février 2024, la Direction des affaires juridiques et des enquêtes expédie 

une lettre au propriétaire et à l'exploitant qui les informe des modalités de 
l'application de la LPTAA. On indiquait, entre autres, qu’il y aurait de l’entreposage 
de terre et du remblai. Au moment d’écrire le rapport, M. Archambault n’avait pas 
donné suite audit avis. 

 
P-4 : Avis d’infraction 
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Visite des lieux 
 
5. Le 9 mai 2024, j'ai effectué une visite des lieux seul. Sur le lot 3 698 180, j’ai pris 

des photographies et des mesures à l'aide d'un appareil GPS d'une précision 
d'environ 3 à 5 mètres. J’ai constaté les éléments suivants : 

 
• Il y a de l’entreposage de terre et d’autres matériaux meubles; 

 
• Il s’agit en fait d’un monticule qui forme une bande de terre qui suit une section 

de la borne sud-ouest; 
 

• L’entreposage de terre a une superficie d’environ 3 970 mètres carrés; 
 

• De plus, entre la voie publique et le monticule, le sol a été remblayé avec de 
la pierre ou de la terre. Ce remblayage a une superficie d’environ 4 614 mètres 
carrés; 

 
• Il y a également des monticules de pierres; 

 
• Il y a aussi des tuyaux de ciment et d’autres objets quelconques d’entreposés 

sur le site; 
 

• On constate qu’il y a différents monticules de terre sur les photographies 
aériennes des années 2020 et 2014; 

 
• La photographie aérienne de l’année 1979 montre que le site n'est pas utilisé 

à des fins autres qu’agricoles. 
 

P-5 : Photographies prises le 9 mai 2024 
P-6 : Plans synthèses 

 
 
DOSSIERS ANTÉRIEURS 
 
6. Au dossier 429443, un enquêteur de la Commission a constaté qu’il y a de la vente 

de terre, de pierres, de paillis et de sable sur le lot 3 407 794 qui est détenu par le 
même propriétaire. Cet immeuble se situe à 1,5 kilomètre du présent dossier. Le 
lot est également situé sur la même voie publique. Lors de la visite de l’enquêteur 
sur le lot 3 407 794, le 25 avril 2023, M. Patrick Archambault a mentionné qu’il sait 
qu’il dépasse l’aire de droits acquis sur cet immeuble, mais qu’il n’a pas le choix. 
Il avait fait du ménage, mais il a dû empiéter à l’extérieur encore une fois. 

 
P-7 : Rapport d'enquête du 5 juillet 2023 du dossier 429443 

 
 
7. Le 17 décembre 2008, au dossier 359099, la Commission fermait ledit dossier, où 

un préavis d’ordonnance avait été acheminé à M. Jean-Paul Archambault et à 
Construction Choinière, Division de Sintra inc. Le préavis indiquait qu’il y avait eu 
des activités de remblai sans droit et sans autorisation. Le dossier avait été fermé 
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à la suite d’une autorisation dudit remblai au dossier 355106. 
 

P-8 : Note du 17 décembre 2008 du dossier 359099 
P-9 : Préavis d’ordonnance du dossier 359099 

 
 
8. Le 19 décembre 2008, au dossier 355106, la Commission autorisait qu’il y ait des 

travaux de remblai sur le lot visé par l’enquête. L’autorisation était assujettie à 
certaines conditions, dont la durée, qui est limitée à 2 années à compter de la date 
de la décision et le versement d'une caution. Selon une note datée du 7 janvier 
2011 audit dossier, la Commission a constaté que le demandeur n’a pas fourni la 
caution demandée. Selon ladite note, la CPTAQ a également constaté que les 
travaux de remblai n’avaient pas été effectués. 

 
P-10 : Autorisation du dossier 355106 
P-11 : Note du 7 janvier 2011 

 
 
 
 
 
 

 
_______________________________ 
Éric Dubé, enquêteur 
Direction des affaires juridiques et des enquêtes 
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Éric Dubé, enquêteur 
Direction des affaires juridiques et des enquêtes 















Circonscription foncière : Saint-Hyacinthe   Dates de mise à jour du Registre

Cadastre : Cadastre du Québec   Droits : 2024­02­08 16:00

Lot : 3 698 180   Radiations : 2024­02­06 11:01

Date d'établissement : 2007­09­11 09:00 Soumis à l'article 19 de la Loi sur le cadastre  

Plan : Liste des plans      

Concordance : Partie du (des) lot(s) 352 Paroisse de Saint-Charles.
 

Date de
présentation

Numéro
d'inscription

Nature de l'acte Qualité Nom des parties Remarques Avis d'adresse Radiations

2008-11-21 15 777 914 Ouverture Titulaire 333817 ALBERTA LTD. Voir fiche(s) droit réel d'exploitation :51-A-2 
2022-02-10 27 009 508 Avis d'abandon

d'un DRERE
Partiel

Ministère MINISTÈRE DE L'ÉNERGIE ET
DES RESSOURCES
NATURELLES DU
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC

Titulaire Suncor Energy Prospect
Generation Inc.
Franco Nevada Corporation
et autres

Réf. : 15 777 914
Radiation no: 27 009 509

Re: Licence d'exploration (pétrole et
gaz naturel) (fiche 51-A-2)

   

Index des immeubles



Circonscription foncière : Saint-Hyacinthe   Dates de mise à jour du Registre

Cadastre : Paroisse de Saint-Charles   Droits : 2024­02­08 16:00

Lot : 352   Radiations : 2024­02­06 11:01

Date d'établissement :      

Plan : Liste des plans      

Concordance :  

 

Date de
présentation

Numéro
d'inscription

Nature de l'acte Qualité Nom des parties Remarques Avis d'adresse Radiations

  Voir section numérisée pour les inscriptions antérieures à 2001-10-09
2004-04-30 11 267 976 Hypothèque Créancier CAISSE POPULAIRE

DESJARDINS DES MILLE-ÎLES
Débiteur ROSSIGNOL, Hélène

234 000,00 $     6 010 662 T 14 802 085

2004-05-10 11 292 730 Vente Vendeur LAPLANTE, Louise
Acquéreur ROSSIGNOL, Hélène

275 000,00 $ Payé    

2004-05-27 11 352 116 Hypothèque Créancier CAISSE POPULAIRE
DESJARDINS LES SALINES

Constituant FRÉCHETTE, Gaétan
LANGLOIS, Denise

100 000,00 $     6 000 053 T 21 594 904

2006-09-22 13 669 642 Vente Vendeur Archambault, Jean-Paul
Acquéreur Ministre des Transports

434,00 $ Payé    

2006-09-22 13 669 642 Servitude Cédant Archambault, Jean-Paul
Cessionnaire Ministre des Transports

     

2006-10-19 13 735 639 Vente Vendeur FRÉCHETTE, Gaétan
LANGLOIS, Denise

Acheteur Gouvernement du Québec

1 000,00 $ Payé    

2006-10-19 13 735 639 Servitude Cédant FRÉCHETTE, Gaétan
LANGLOIS, Denise

Cessionnaire Gouvernement du Québec

     

2007-09-04 À 09:00. Début de la période d'interdiction : Réforme cadastrale.

2007-09-11 À 09:00.Ce lot est rénové, voir nouveau(x) lot(s) 3 406 574, 3 407 436, 3 407 437, 3 697 863, 3 698 180, 3 698 181 et 3 877 614 Cadastre du Québec.
Pour plan(s) et/ou document joint, voir le(s) nouveau(x) lot(s).
Voir propriétaire(s) par lot (La liste des propriétaires affichée n'a aucune valeur légale.)

Index des immeubles

Index des immeubles ­ Section informatisée



  Radiations Mention

T 14 802 085 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 11 267 976 est supprimée pour la circonscription
foncière de Saint­Hyacinthe.

  Radiations Mention

T 21 594 904 L'inscription des droits hypothécaires résultant du document ou de
la réquisition N° 11 352 116 est supprimée.

Mention de radiation ­ Section informatisée



Index des immeubles
Section référence : Saint­Hyacinthe ­ Paroisse de Saint­Charles ­ 352

Numéro
d'inscription

Remarques Avis
d'adresse

Radiations

Aucune entrée n'a été effectuée dans cette section à ce jour. Voir section numérisée.

Section référence ­ Index des immeubles ­ Section numérisée















Aucun établissement n'a été déclaré.

Documents en traitement

Aucun document n'est actuellement traité par le Registraire des entreprises.

Index des documents

Documents conservés

Type de document Date de dépôt au registre
DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2023 2024-05-02
DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2022 2023 04 20
DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2021 2022-06-02
DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2020 2021 06 22
DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2019 2020-10-02
DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2018 2019 06 01
DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2017 2018-05-03
DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2016 2017 05 09
Déclaration de mise à jour courante 2017-04-28
DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2015 2016 05 18
DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2014 2015-05-25
DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2013 2014 05 30
DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2012 2013-06-03
Déclaration annuelle 2011 2012 05 22
Déclaration annuelle 2010 2011-05-10
État et déclaration de renseignements 2009 2010 06 09
État et déclaration de renseignements 2008 2009-06-15
État et déclaration de renseignements 2007 2008 05 27
Déclaration annuelle 1996 2008-02-14
État et déclaration de renseignements 2006 2007 07 16
Déclaration modificative 2007-05-04
Déclaration annuelle 2005 2005 11 24
Déclaration annuelle 2004 2004-11-05
Déclaration annuelle 2003 2003 11 19
Déclaration annuelle 2002 2002-09-27
Déclaration annuelle 2001 2001 10 29
Déclaration annuelle 2000 2000-10-31
Déclaration annuelle 1999 2000 02 18
Déclaration annuelle 1998 1998-12-08
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Québec 
200, chemin Sainte-Foy, 2e étage 
Québec  (Québec)  G1R 4X6 
Téléphone :  418 643-3314 (local) 
1 800 667-5294 (extérieur) 
Télécopieur :  418 643-2261 
www.cptaq.gouv.qc.ca 
info@cptaq.gouv.qc.ca  

Longueuil 
25, boul. La Fayette, 3e étage 
Longueuil  (Québec)  J4K 5C7 
Téléphone :  450 442-7100 (local) 
1 800 361-2090 (extérieur) 
Télécopieur :  450 651-2258 

 

Longueuil, le 13 février 2024 
 
 
 
 

Avis d’infraction 
 
 
Jean-Paul Archambault 

 
 

 
Patrick Archambault Transport inc. 
928 Grand Rang  
La Présentation (Québec J0H1B0 
 
 
Objet : Dossier : 444449 
 Lot : 3 698 180 
 Cadastre : Cadastre du Québec 
 Circonscription foncière : Saint-Hyacinthe 
 Municipalité : Saint-Charles-sur-Richelieu 
 M.R.C. : La Vallée-du-Richelieu 
 
 
 
Bonjour, 
 
Nous sommes informés qu’à l’endroit identifié en rubrique, le lot est utilisé à des fins 
autres que l’agriculture ce qui pourrait contrevenir aux dispositions de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles1. 
 
En effet, selon l'information dont nous disposons, il y aurait de l’entreposage de terre 
et du remblai. 
 
Il vous est donc demandé de confirmer ou de corriger ces informations dans les 
trente (30) jours de la réception de la présente lettre, et s'il y a lieu, de nous informer 
par écrit de vos intentions à l'égard de ces activités. 
 
Pour toutes informations additionnelles, nous vous invitons à consulter notre site 
internet (http://www.cptaq.gouv.qc.ca), entre autres, notre foire aux questions et les 
sections « Autorisation » ou « Droits et droits acquis ». 

 
1 RLRQ, c. P41.1 
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Finalement, vous pouvez nous rejoindre au (418) 643-3314 ou sans frais 1 (800) 
667-5294 ou envoyer tous renseignements ou documents, à l’attention du 
soussigné : 
 
 
Par courriel :  eric.dube@cptaq.gouv.qc.ca  
 
Par courrier : Commission de protection du territoire agricole du Québec 
 200, chemin Sainte-Foy, 2e étage 
 Québec (Québec) G1R 4X6 
 
 
Nous vous remercions de votre collaboration pour assurer le respect de la Loi sur 
la protection du territoire et des activités agricoles. 
 
 
 
 
 
 
Eric Dube, Enquêteur 
Service des enquêtes 
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Photos prises par Éric Dubé le 9 mai 2024  
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Photos prises par Éric Dubé le 9 mai 2024  
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Photos prises par Éric Dubé le 9 mai 2024  
 

 

Matériels quelconques d’entreposés sur le site. 













Dossier: 444449 
Municipalité: Saint-Charles-sur-Richelieu 
Plan Synthèse 
Fait par Éric Dubé, enquêteur 

Plan synthèse 

 

Commission de protection du 
territoire agricole du Québec 
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Félix-Antoine Clermont, enquêteur 

Ce lot a déjà fait l’objet de vérifications de la Commission au dossier 250946 puisque le 
propriétaire souhaitait y agrandir un garage commercial. L’enquêteur Marie-Odile Brais y 
notait : 
 

« La déclaration est conforme. Depuis 1973, la principale occupation de M. ARCHAM-
BAULT est le camionnage et le déneigement des chemins. L'ancienne grange sise sur le 
lot P-347 est depuis ce temps utilisée comme garage pour le stationnement et l'entretien 
mécanique de ses camions, remorques et équipements de déneigement. En 1978, il pos-
sédait 3 camions de transport, une souffleuse, des grattes. Ses principaux clients étaient 
le MINISTÈRE DES TRANSPORTS (sable, gravier), les MUNICIPALITÉS de la Présen-
tation et de Sainte-Madeleine (déneigement) et les AGRICULTEURS (transport de bette-
raves à l'époque, d'engrais et de chaux, de maïs, grains et blé, aujourd'hui).  

M. ARCHAMBAULT qui avait vendu ses animaux en 1966 loue sa terre depuis 
1980. Une remise et un hangar sont aussi utilisés pour remiser souffleuse et grattes. 

Il y avait aussi une résidence sur ce lot en date du décret. Elle a été remplacée 
en 1979 par celle qui est en place aujourd'hui, soit un peu plus éloignée du chemin pu-
blic.  

Le lot P-347 bénéficie donc des droits réels originant des utilisations résidentielle 
et commerciale existantes en date du 9 NOVEMBRE 1978. L'utilisation autre qu'agricole 
pourrait s'étendre sur une aire de 15 000 m². Actuellement, une superficie estimée à 9 
360 m² est utilisée aux fins susmentionnées, ceci incluant l'agrandissement du garage 
visé par la présente déclaration. »  

 
Le 25 avril 2023, lors de ma visite des lieux, l’utilisation commerciale constatée était 
d’environ 2,06 hectares. 
 
Ces activités sont effectuées sans apparence de droit ni autorisation de la Commission. 
 
Le dossier est transmis pour étude. 
 
 
 
LES FAITS 
 
Identification et assujettissement du lot ou des lots. 
 
1. L’emplacement visé est situé en zone agricole et assujetti à la Loi sur la protection 

du territoire et des activités agricoles (LPTAA) depuis le 9 novembre 1978. 
 
 
Propriétaire 
 
2. Le 11 juillet 1963, en vertu de l’acte numéro 130 409, M. Jean-Paul Archambault 

acquiert, entre autres, le lot visé et en est encore propriétaire à ce jour.  
 

P-1 : Acte numéro 130 409 
P-2 : Index des immeubles 
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Félix-Antoine Clermont, enquêteur 

 
3. Le 21 octobre 2020, la Direction des affaires juridiques et des enquêtes expédie 

une lettre au propriétaire et à l'exploitant qui les informe des modalités de 
l'application de la LPTAA. 

 
P-3 : Avis d’infraction 

 
 
4. Le 10 novembre 2020, M. Patrick Archambault fait parvenir à la Commission un 

courriel qui mentionne qu’il accuse réception de l’avis d’infraction et qu’il va 
engager des professionnels pour démontrer des droits acquis ou qu’il va faire une 
demande d’autorisation à la Commission. 

 
P-4 : Réponse de M. Patrick Archambault 

 
 
5. Le 3 décembre 2020, Mme Geneviève Bessette, de la compagnie Urbanisme et 

ruralité, fait parvenir à la Commission un courriel qui mentionne que la vente de 
matériaux en vrac avait déjà cours en 1985 et 1999, mais qu’il y a eu 
intensification. Elle reconnaît également qu’il y a un dépassement de l’aire de 
droits acquis. 

 
P-5 : Réponse de Mme Geneviève Bessette 

 
 
Exploitant 
 
6.  « Patrick Archambault Transport inc. » est une entreprise constituée depuis le 

29 mars 1995 et immatriculée au Registre des entreprises du Québec à l'adresse 
du 928, Grand Rang à La Présentation. Elle déclare des activités de 
« Camionnage de marchandise ordinaire - Transport de marchandise » et « Autre 
type de commerce de gros de matériaux de construction - Vente de sable, pierre, 
terre ». 

 
P-6 : Extrait du Registre des entreprises du Québec 

 
 
Visite des lieux 
 
7. Le 25 avril 2023, j'ai effectué une visite des lieux en compagnie de M. Patrick 

Archambault. Sur le lot 3 407 794, j’ai pris des photographies et des mesures à 
l'aide d'un appareil GPS d'une précision d'environ 5 mètres.  

 
P-7 : Photographies prises le 25 avril 2023 
P-8 : Plan synthèse 

 
 
Témoins 
 
8. Le 25 avril 2023, j’ai rencontré M. Patrick Archambault de l'entreprise « Patrick 

Archambault Transport inc. ». Celui-ci m’a mentionné : 
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Félix-Antoine Clermont, enquêteur 

• qu’il sait qu’il dépasse l’aire de droits acquis, mais qu’il n’a pas le choix. Il 
avait fait du ménage, mais a dû encore une fois empiéter à l’extérieur; 

 
• que même du temps de son père, il y avait de la vente de matériaux en vrac; 

 
• qu’il possède des documents démontrant la vente de matériaux en vrac. Il 

va me les faire parvenir. 
 
 
9. Le 1er mai 2023, j’ai obtenu de M. Patrick Archambault, des photos et des factures.  
 

P-9 : Photos et factures 

 
 
10. Le 6 juin 2023, j’ai communiqué avec M. Patrick Archambault pour lui mentionner 

que j’aurais besoin de plus de preuves pour la vente de matériaux en vrac. Il me 
mentionne ce qui suit : 

 
• Son père a toujours eu des matériaux près des tas de roches (photos qu’il m’a 

envoyées); 
 

• Il va m’envoyer plus de documentation d’ici la fin de la semaine; 
 

• Il dit que son père allait parfois chercher des chargements complets ailleurs, 
mais que les petites quantités étaient prises sur place; 

 
• Il pesait les matériaux avec une vieille balance à patates. 

 
 
11. En date du 4 juillet 2023, je n’ai pas reçu de documents supplémentaires. 
 
 
Autres vérifications  
 
12. Cette propriété englobe le lot 3 407 794 à La Présentation. Elle totalise environ 

208 730 mètres carrés et est évaluée avec une utilisation « Autres activités 
agricoles ». 

 
P-10 : Rôle d’évaluation  

 
 
13. Le 2 mai 2023, j’ai envoyé un courriel à Mme Sabrina Bayard, inspectrice en 

bâtiment pour la municipalité de La Présentation. Dans une lettre invoquant mes 
pouvoirs d’enquête, il est demandé : tous les permis de 
construction/rénovation/agrandissement, etc., tous les certificats en lien avec un 
usage commercial, tous les rapports d’inspection, toute information permettant 
d’établir la ou les dates de début d’usage commercial sur le lot visé. 

 
Le 8 mai 2023, j’ai reçu de Mme Sabrina Bayard différents documents, dont des 
demandes de permis, des permis et des échanges entre M. Jean-Paul 
Archambault et la municipalité.  
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P-11 : Lettre demandant des documents 
P-12 : Réponse de Mme Sabrina Bayard 

 
 
14. La vérification faite à la Bibliothèque et Archives nationales du Québec (BAnQ) a 

permis de trouver diverses publicités : (Le numéro de téléphone  
correspond à M. Jean-Paul Archambault) 

 
• Publicité trouvée dans Le nouveau clairon du 7 mai 1980. On y vend des 

piquets de cèdre et le numéro de téléphone est le ; 
 

• Publicité trouvée dans le courrier de Saint-Hyacinthe du 19 avril 1989 pour 
une recherche de chauffeur. Le numéro de téléphone est le ; 

 
• Publicité trouvée dans le Courrier de Saint-Hyacinthe du 11 mai 1993. On y 

indique « très belles roches de rocailles -Transport J.P. Archambault et fils inc. 
- Pierre, sable, terre à gazon- 928, Grand Rang, La Présentation - Tel. 

 »; 
 

• Gazette officielle du Québec du 11 décembre 1993. On y indique que Paysage 
mon jardin inc. devient Patrick Archambault transport inc.; 

 
• Publicité trouvée dans le Courrier de Saint-Hyacinthe du 16 avril 1997 pour la 

compagnie Concept Vert. On y retrouve les services offerts, l’adresse du 928, 
Grand Rang et le numéro de téléphone; 

 
• Publicité dans le courrier de Saint-Hyacinthe du 28 avril 1999. On y indique 

vendre de la pierre de rocaille décorative, des galets de rivière, de la terre à 
jardin, du sable et du gravier. Le numéro de téléphone  y figure; 

 
• Publicité dans le Clairon régional de Saint-Hyacinthe du 16 juin 2001. On y 

indique « Belles roches décoratives et galet de rivière pour rocailles ou bassin 
d’eau. Terre, sable et gravier. Tel. :  ». 

 
P-13 : Informations trouvées à la BAnQ 

 
 
15. L’entreprise Vrac-sol possède un site Web, vrac-sol.ca. Sur ce site Internet, on y 

retrouve, entre autres, les types de produits et services offerts. 
 

P-14 : Extrait de vrac-sol.ca  
 
 
16. L’analyse des photographies aériennes démontre l’évolution du lot, notamment en 

ce qui a trait à la superficie utilisée. Ce n’est que sur la photographie aérienne de 
2009 que l’on peut voir des casiers à matériaux ressemblant à ceux que j’ai 
constatés lors de ma visite. 

 
P-15 : Photographies aériennes et images satellites 
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Félix-Antoine Clermont, enquêteur 

 
DOSSIERS ANTÉRIEURS 
 
17. Le 1er octobre 1997, au dossier 250946, la Commission reconnaît conforme une 

déclaration pour l’agrandissement d’un garage commercial. Cet avis faisait suite à 
une enquête de Mme Marie-Odile Brais. 

 
P-16 : Avis de conformité 
P-17 : Rapport et pièces 

 
 
 
 

 
_______________________________ 
Félix-Antoine Clermont, enquêteur 
Direction des affaires juridiques et des enquêtes 
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______________________________ 
Félix-Antoine Clermont, enquêteur 
Direction des affaires juridiques et des enquêtes 



Numéro inscription : 130 409 Circ. foncière : Saint-Hyacinthe

DHM de présentation :    

Registre des mentions

Registre des mentions















Reproduction du nom du signataire du document numéro 130 409

Nom du signataire du document 130 409
Aucune signature

Signatures numériques



Circonscription foncière : Saint-Hyacinthe   Dates de mise à jour du Registre

Cadastre : Cadastre du Québec   Droits : 2023­05­30 14:39

Lot : 3 407 794   Radiations : 2023­05­29 14:50

Date d'établissement : 2007­09­11 09:00 Soumis à l'article 19 de la Loi sur le cadastre  

Plan : Liste des plans      

Concordance : Partie du (des) lot(s) 347 Paroisse de La Présentation.
 

Date de
présentation

Numéro
d'inscription

Nature de l'acte Qualité Nom des parties Remarques Avis d'adresse Radiations

2008-11-21 15 777 914 Ouverture Titulaire 333817 ALBERTA LTD. Voir fiche(s) droit réel d'exploitation :51-A-2 
2022-02-10 27 009 508 Avis d'abandon

d'un DRERE
Partiel

Ministère MINISTÈRE DE L'ÉNERGIE ET
DES RESSOURCES
NATURELLES DU
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC

Titulaire Suncor Energy Prospect
Generation Inc.
Franco Nevada Corporation
et autres

Réf. : 15 777 914
Radiation no: 27 009 509

Re: Licence d'exploration (pétrole et
gaz naturel) (fiche 51-A-2)

   

Index des immeubles

Index des immeubles ­ Section informatisée



Circonscription foncière : Saint-Hyacinthe   Dates de mise à jour du Registre

Cadastre : Paroisse de La Présentation   Droits : 2023­05­30 14:39

Lot : 347   Radiations : 2023­05­29 14:50

Date d'établissement :      

Plan : Liste des plans      

Concordance :  

 

Date de
présentation

Numéro
d'inscription

Nature de l'acte Qualité Nom des parties Remarques Avis d'adresse Radiations

  Voir section numérisée pour les inscriptions antérieures à 2001-10-09
2007-09-04 À 09:00. Début de la période d'interdiction : Réforme cadastrale.

2007-09-11 À 09:00.Ce lot est rénové, voir nouveau(x) lot(s) 3 406 583 et 3 407 794 Cadastre du Québec.
Pour plan(s) et/ou document joint, voir le(s) nouveau(x) lot(s).
Voir propriétaire(s) par lot (La liste des propriétaires affichée n'a aucune valeur légale.)

Index des immeubles
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Index des immeubles
Section référence : Saint­Hyacinthe ­ Paroisse de La Présentation ­ 347

Numéro
d'inscription

Remarques Avis
d'adresse

Radiations

Aucune entrée n'a été effectuée dans cette section à ce jour. Voir section numérisée.

Section référence ­ Index des immeubles ­ Section numérisée











Dossier 429443  Page 2 

Pour toutes informations additionnelles, nous vous invitons à consulter notre site 
internet (http://www.cptaq.gouv.qc.ca), entre autres, notre foire aux questions et les 
sections « Demander une autorisation » ou « Déclarer un droit ». 
 
Finalement, vous pouvez nous rejoindre au (418) 643-3314 ou sans frais 1 (800) 
667-5294 ou envoyer tous renseignements ou documents, à l’attention du (de la) 
soussigné (e) : 
 
Par courriel : Enqueteurs_CPTAQ@cptaq.gouv.qc.ca 
 
Par courrier : Commission de protection du territoire agricole du Québec 

          200, chemin Sainte-Foy, 2e étage 
          Québec (Québec) G1R 4X6 

 
 
Nous vous remercions de votre collaboration pour assurer le respect de la Loi sur 
la protection du territoire et des activités agricoles. 
 
 
 
 
Service des enquêtes 
 
FAC/dg 
 
c. c. Municipalité de La Présentation 
 
 
 
 





 

1995 rue Girouard Ouest 
Saint-Hyacinthe (Qc) J2S 3A5 

450 278-2086 urbanismeruralité.ca 

 
Saint-Hyacinthe, le 3 décembre 2020 

 
 
 

Commission de protection du territoire agricole du Québec 
200, chemin Sainte-Foy, 2e étage 
Québec (Québec) G1R 4X6 
 
Courriel : Enqueteurs CPTAQ@cptaq.gouv.qc.ca 
 
Objet : Avis d’infraction - Dossier 429443 
 

Madame, Monsieur,  
 
Le 21 octobre dernier, la Commission a envoyé un avis d’infraction à Monsieur Jean-Paul 
Archambault et à Patrick Archambault Transports Inc. pour le lot 3 407 794 situé au 928 
Grand-Rang à La Présentation. À l’intérieur de l’avis, la Commission reconnait l’existence d’un 
droit acquis pour une entreprise de transport et de déneigement sur le lot, laquelle était 
implantée avant l’entrée en vigueur de la Loi de protection du territoire et des activités 
agricoles.  
 
La Commission souhaite obtenir de l’information sur l’entreposage et la vente de terre, pierre, 
paillis et sable. Elle mentionne qu’il s’agit d’une nouvelle utilisation, laquelle nécessite une 
autorisation de la Commission en vertu de l’article 101.1. Cet article stipule ceci : « Malgré 
l’article 101, une personne ne peut, à compter du 21 juin 2001, ajouter une nouvelle utilisation 
principale à une fin autre que l’agriculture sur la superficie bénéficiant de ce droit ni modifier 
l’utilisation existante en une autre utilisation à une fin autre que l’agriculture, sans l’autorisation 
de la commission. ».  
 
Afin de bien saisir l’avis d’infraction, M. Patrick Archambault nous a engagé. Avant de rédiger 
la présente communication, nous avons pris soin de consulter l’avis, les archives de 
l’entreprise et le règlement de zonage de la Municipalité de La Présentation. Vous trouverez 
donc ci-joint notre compréhension de la situation et les prochaines étapes afin de la 
régulariser.  
 
Le droits acquis commercial 
 
La Commission a confirmé le droit acquis pour une entreprise de transport et de déneigement 
sur le lot 3 407 794 en 1997 à la suite d’une déclaration. En vertu de l’article 103 de la Loi de 
protection du territoire et des activités agricoles, une personne peut, sans l’autorisation de la 



 

1995 rue Girouard Ouest 
Saint-Hyacinthe (Qc) J2S 3A5 

450 278-2086 urbanismeruralité.ca 

commission, étendre la superficie sur laquelle porte un droit reconnu par l’article 101. Cette 
superficie peut être portée à un hectare s’il s’agissait d’une utilisation ou d’un permis 
d’utilisation à des fins commerciales, industrielles ou institutionnelles. Dans le cas qui nous 
intéresse, l’aire de droit acquis correspond à 1 ha.  
 
Selon l’information recueillie de M. Patrick Archambault, il y a toujours eu de la vente au détail 
de terre et de roches sur cette propriété. En effet,  M. Jean-Paul Archambault 
transportait avec ses camions spécialisés dans le transport de matériaux en vrac des tas de 
pierres sur son terrain, lesquels étaient revendus en plus petite quantité à des entreprises de 
paysagement ou à des privés. Cette situation reste aujourd’hui inchangée, à l’exception de 
son intensité.  
 
Nous avons effectivement retrouvé dans les archives de l’entreprise des photographies prises 
par des services d’aviation datant de 1985 et de 1999 où l’on peut constater la présence de 
matériaux en vrac laissés sur la propriété.  
 

 
Date de la prise de photo : 1985 
 

 
Date de prise de photo : 1999 
 
  



 

1995 rue Girouard Ouest 
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L’infraction et les interventions pour régulariser la situation 
 
Force est de constater que la superficie occupée par ces matériaux s’est néanmoins agrandie 
avec les années et il y a eu intensification de l’usage au point de déborder de l’aire de droits 
acquis. M. Patrick Archambault reconnait cet état de fait et il ne souhaite pas déposer une 
demande d’autorisation de la Commission. Il propose plutôt de contenir son usage à l’intérieur 
de son 1 ha.  
 
Pour ce faire, il liquide actuellement la terre accumulée en amoncellement. Puisque les 
quantités sont importantes, il prévoit avoir liquidé complètement cette terre pour le 1er juin 
2021. M. Archambault procèdera également à la réorganisation de son terrain en 2021. Afin 
de bien délimiter son aire de droits acquis et ainsi éviter un nouveau débordement, il le 
ceinturera par un ouvrage de clôture (clôture, fossé, etc.).  
 
Après avoir pris connaissance de la lettre, nous vous saurions gré de communiquer avec nous 
pour toute question complémentaire. Nous aimerions également avoir votre confirmation que 
la stratégie de mises aux normes vous convienne, laquelle nous ajusterons en conséquence. 
Comptez sur notre étroite collaboration pour vous fournir de plus amples explications.    
 
Veuillez agréer, Madame, Monsieur, nos meilleures salutations.  
 
 
Geneviève Bessette 
Consultante en urbanisme 
 
c.c. Patrick Archambault (par courriel) 
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Photo 3 : Salle d’employés dans bâtiment 1. 
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Photo 4 : Intérieur bâtiment 1. 
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Photo 5 : Intérieur bâtiment 1. (Collage de 3 photos). 
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Photo 6 : Intérieur bâtiment 2. 
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Photo 7 : Intérieur bâtiment 2. (Collage de 2 photos).  
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Photo 8 : Intérieur bâtiment 3. (Collage de 4 photos) 
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Photo 9 : Intérieur bâtiment 3. (Collage de 3 photos).  
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Photo 10 : Extérieur. Matériaux. (Collage de 5 photos). 
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Photo 11 : Extérieur. Matériaux. (Collage de 4 photos).  
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Photo 12 : Matériaux et reste du lot. (Collage de 5 photos).  
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Photo 13 : Matériaux. (Collage de 5 photos).  
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Photo 14 : Matériaux. (Collage de 3 photos).  
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Photo 15 : (Collage de 5 photos).  
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Photo 17 : Vue du devant du lot. (Collage de 3 photos). 
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Photo 18 : Pancarte à l’avant du lot. 
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Photo 20 : (Collage de 3 photos). 
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Photo 22 : (Collage de 3 photos).  
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Photo 23 : Produits en vrac. (Collage de 4 photos).  
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Photo 24 : Produits en vrac. (Collage de 6 photos).  
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Photo 25 : Objets hétéroclites. 
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Photo 26 : Pavés. (Collage de 2 photos). 
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Caractéristiques du terrain

Mesure frontale: 118.78 m
Superficie: 208 630.00 m2

Zonage agricole: En entier
 
Exploitation agricole enregistrée (EAE)

Superficie totale: 203 630.00 m2

Superficie en zone agricole: 203 630.00 m2

Caractéristiques du bâtiment principal

Nombre d'étages: 1
Année de construction: 0
Air d'étages: 0.00 m2

Genre de construction:
Lien physique:
Nombre de logements: 1
Nombre de locaux non résidentiels: 1
Nombre de chambres locatives: 0

RÔLE D'ÉVALUATION FONCIÈRE (Consultation partielle)

Municipalité de La Présentation

en vigueur pour les exercices financiers 2021, 2022 et 2023

Avertissement: Les informations présentées ici sont sujettes à modifications sans préavis. Elles correspondent au contenu du rôle de la
municipalité en date du 2023/05/12 08:06:58. En aucun temps, elles ne peuvent servir à des fins de contestation ou de preuve. De
plus, elles ne tiennent pas compte des certificats émis ou des modifications effectuées depuis cette date.

Imprimé le 2023-05-31 10:21:02

1. Identification de l'unité d'évaluation

Adresse: 928 GRAND RANG

Cadastre(s) et numéro(s) de lot: 3407794
Numéro de matricule: 3754 48 2344 0 000 0000
Utilisation prédominante: Autres activités agricoles
Numéro d'unité de voisinage: 0100

Dossier no: 177

2. Propriétaire

Nom: ARCHAMBAULT JEAN PAUL
Statut aux fins d'imposition scolaire: Personne physique
Adresse postale: 928 GRAND RANG, LA PRESENTATION PAR, QUÉBEC, J0H1B0
Date d'inscription au rôle: 2000/01/01

3. Caractéristiques de l'unité d'évaluation

4. Valeur au rôle d'évaluation

Rôle courant (2021, 2022 et 2023)
Date de référence au marché: 2019/07/01
Valeur du terrain: 834 500 $
Valeur du bâtiment: 353 500 $
Valeur de l'immeuble: 1 188 000 $

Rôle antérieur (2018, 2019 et 2020)
Valeur du terrain au rôle antérieur: 584 200 $
Valeur du bâtiment au rôle antérieur: 356 800 $
Valeur de l'immeuble au rôle antérieur: 941 000 $

5. Répartition fiscale

Catégorie et classe d'immeuble à des fins d'application des taux variés de taxation: Agricole,Non résidentielle classe 5
Valeur imposable de l'immeuble: 1 188 000 $ Valeur non imposable de l'immeuble: 0 $
 
Répartition des valeurs Source législative

Imposabilité Montant Nom de la loi Article Alinéa
 
Terrain imposable de l'EAE exempt de toute
taxe imposée sur l'ensemble du territoire

160 848 $ Loi sur la fiscalité municipale 231.3.1 1
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Répartition des valeurs d'une EAE aux fins scolaires Source législative

Imposabilité Montant Nom de la loi Article Alinéa
 
Terrain imposable exempt de taxe scolaire 20 000 $ Loi sur la fiscalité municipale
Terrain imposable de l’EAE situé en zone
agricole

653 652 $ Loi sur le MAPA 36.0.1 1

Bâtiment imposable 169 900 $ Loi sur la fiscalité municipale
Bâtiment imposable de l’EAE situé en zone
agricole

183 600 $ Loi sur le MAPA 36.0.1 1

Immeuble imposable de l'EAE situé hors d'une
zone agricole (cat. imm. agricoles)

189 900 $ Loi sur la fiscalité municipale

Immeuble imposable de l'EAE situé dans une
zone agricole (cat. imm. agricoles)

837 252 $ Loi sur le MAPA 36.0.10 1a

Immeuble imposable de l'EAE exempt de toute
taxe imposée sur l'ensemble du territoire

160 848 $ Loi sur le MAPA 36.0.10 1

Autres informations

Facteur comparatif: Terrain Bâtiment Immeuble
1.35 Valeur uniformisée 1 126 575 $ 477 225 $ 1 603 800 $
1.35 Valeur uniformisée administrative 1 126 575 $ 477 225 $ 1 603 800 $

Taxation annuelle 2023 (donnée de base: 837 252.00 $)

Taxes foncières: 5 039.64 $
Autres taxes et services: 648.78 $
Total taxes: 5 688.42 $



 

Québec 
200, chemin Sainte-Foy, 2e étage 
Québec  (Québec)  G1R 4X6 
Téléphone :  418 643-3314 (local) 
1 800 667-5294 (extérieur) 
Télécopieur :  418 643-2261 
www.cptaq.gouv.qc.ca 
info@cptaq.gouv.qc.ca  

Longueuil 
25, boul. La Fayette, 3e étage 
Longueuil  (Québec)  J4K 5C7 
Téléphone :  450 442-7100 (local) 
1 800 361-2090 (extérieur) 
Télécopieur :  450 651-2258 

 

Longueuil, le 2 mai 2023 
 
PAR COURRIEL 
 
Municipalité de La Présentation 
a/s de Madame Sabrina Bayard, 
inspectrice 
batiment@municipalitelapresentation.qc.ca 
772, rue Principale 
La Présentation (Québec) J0H1B0 

 

 
 
 
 
Objet :  Dossier :  429443  
 
 Lot  : 3 407 794-P 
 Cadastre : Québec 
 Circonscription 

foncière 
Saint-Hyacinthe 

 Municipalité :  La Présentation 
 MRC : Les Maskoutains 

 
La Commission de protection du territoire agricole du Québec effectue présentement une 
enquête concernant un commerce de transport, déneigement et vente de produits en vrac 
sur le lot 3 407 794. 
 
En vertu des articles 13 et 19 de la Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles (L.R.Q., chapitre P-41.1, ci-après la Loi) un ministère, une municipalité, une 
communauté ou un organisme public doit fournir à la Commission les renseignements 
qu’elle requiert pour l’exécution de ses fonctions.  
 
Dans le cadre de l’exercice du pouvoir de surveillance de la Commission quant à 
l’application de la Loi, nous souhaitons obtenir les renseignements ou documents 
suivants :  

- Tous les permis de construction/rénovation/agrandissement, etc 
- Tous les certificats en lien avec un usage commercial 
- Tous les rapports d’inspection 
- Toute information permettant d’établir la ou les dates de début d’usage commercial 

sur le lot visé. 

Nous vous demandons de nous transmettre les renseignements ou documents exigés 
d’ici le 19 mai 2023 et ce par courriel à l’adresse suivante : felix-
antoine.clermont@cptaq.gouv.qc.ca ou par la poste. 
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Nous vous remercions de votre précieuse collaboration et vous prions d’agréer, Madame 
Bayard, l’expression de nos salutations distinguées.  
 

 
Félix-Antoine Clermont, Enquêteur 
Direction ou service  
 
 





















































































































Marie-Odile Brais, enquêteur
Longueuil, le 25 septembre 1997

DOSSIER : 250946 - 54035
ARCHAMBAULT, Jean-Paul

EXPLOITANT : TRANSPORT JEAN-PAUL ARCHAMBAULT INC.
a/s Jean-Paul ARCHAMBAULT

RÉFÉRENCE(S) : nil

LOT(S) SOUS ENQUÊTE : P-347          Superficie:  60 arpents
Cadastre: Paroisse de la Présentation
Municipalité: La Présentation

                                                                                                                     

BUT DE L'ENQUÊTE

Vérifier le bien-fondé de la déclaration visant l'agrandissement d'un 
garage commercial desservant les activités de la Cie en rubrique.

RÉSULTAT DE L'ENQUÊTE

La déclaration est conforme. Depuis 1973, la principale occupation de 
M. ARCHAMBAULT est le camionnage et le déneigement des chemins. 
L'ancienne grange sise sur le lot P-347 est depuis ce temps utilisée 
comme garage pour le stationnement et l'entretien mécanique de ses 
camions, remorques et  équipements de déneigement. En 1978, il 
possédait 3 camions de transport, une souffleuse, des grattes. Ses 
principaux clients étaient le MINISTÈRE DES TRANSPORTS (sable, gra-
vier), les MUNICIPALITÉS de la Présentation et de Sainte-Madeleine 
(déneigement) et les AGRICULTEURS (transport de betteraves à l'épo-
que, d'engrais et de chaux, de maïs, grains et blé, aujourd'hui). 

M. ARCHAMBAULT qui avait vendu ses animaux en 1966 loue sa terre 
depuis 1980. Une remise et un hangar sont aussi utilisés pour remiser 
souffleuse et 
grattes.

Il y avait aussi une résidence sur ce lot en date du décret. Elle a été 
remplacée en 1979 par celle qui est en place aujourd'hui, soit un peu 
plus éloignée du chemin public. 

Le lot P-347 bénéficie donc des droits réels originant des utilisations 
résidentielle et commerciale existantes en date du 9 NOVEMBRE 1978. 
L'utilisation autre qu'agricole pourrait s'étendre sur une aire de 15 000 
m². Actuellement, une superficie estimée à 9 360 m² est utilisée aux 
fins sus-mentionnées, ceci incluant l'agrandissement du garage visé 
par la présente déclaration.  
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LES FAITS

1) Voir documents ci-joints attestant des opérations commerciales existantes
sur la propriété de M. ARCHAMBAULT.

- Raison sociale faisant état que Jean-Paul ARCHAMBAULT opère en son nom 
personnel un commerce de transport en vrac, enregistré à Saint-Hyacinthe, 
le 22 OCTOBRE 1976.

- Contrats d'entretien des chemins d'hiver dans la municipalité de la 
Présentation de 1973 à 1980.

-  Rapport financier 1979 - revenus des récoltes:  2 224 $
                                    -revenus des contrats de neige et du transport:  72 
603 $

-  Factures de transport des ENTREPRISES J.-P. ARCHAMBAULT ENR. - avril 
1980

-  Certificat de constitution de la CIE TRANSPORT JEAN-PAUL ARCHAMBAULT 
INC.

2) Voir copies des photos aériennes de 1979 et 1992 illustrant l'emplacement
des bâtisses, résidence, garage et remises de même que la superficie  
utilisée à ce jour.

Marie-Odile Brais, enquêteur
Service des enquêteurs

































N O T E 
 
 
 
DESTINATAIRE : Me Pierre Legault 
 
EXPÉDITEUR : Marie-Josée Gouin 
 
DATE : Le 17 décembre 2008 
 
 
OBJET : Dossier : 359099 / Archambault, Jean-Paul 
 Lot rénové : 3 698 180 
 Cadastre : Cadastre du Québec 
 Circonscription foncière : Saint-Hyacinthe 
 Superficie visée : 8,3000 hectares 
 Municipalité : Saint-Charles-sur-Richelieu 
 MRC : La Vallée-du-Richelieu 
 
 
 
Me Legault, 
 
La Commission a autorisé des travaux de remblai sur le lot concerné au dossier 
de demande 355106. Cette autorisation est assujettie de conditions de remise en 
état d’agriculture à la fin des travaux. 
 
Il y aurait donc lieu de fermer le présent dossier. 
 
Je vous remercie de votre collaboration habituelle. 
 
 
 
 
 
Marie-Josée Gouin, vice-présidente  
 
/év 
 
c. c. M. Maurice Cliche (Marie Fiset) 
 
 
 



 
 
  …/2 
 

Longueuil, le 22 septembre 2008 
 
RECOMMANDÉ 
 

PRÉAVIS 
Article 14.1 - Loi sur la protection du 

territoire et des activités agricoles 
 
 
Monsieur Jean-Paul Archambault 

 
 

 
Construction Choinière, Division de Sintra inc. 
a/s de Monsieur François Daigle 
101, rue Sintra 
Saint-Alphonse-de-Granby (Québec)  J0E 2A0 
 
 
OBJET : Dossier : 359099 
  Lot : 3 698 180 
  Cadastre : Cadastre du Québec 
  Circonscription foncière : Saint-Hyacinthe 
  Superficie visée : 8,3000 hectares 
  Municipalité : Saint-Charles-sur-Richelieu  
  MRC : La Vallée-du-Richelieu  
 
 
 
Messieurs, 
 
Nous constatons une utilisation à des fins autres que l’agriculture concernant les 
lieux mentionnés en objet et situés en zone agricole. 
 
En effet, il appert que vous effectuez des travaux de remblais sur le lot visé. 
 
Les gestes reprochés apparaissent constituer une contravention à l’article 26 de la 
Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (L.R.Q., c. P-41.1, ci-après 
appelée « la loi ») qui interdit, en zone agricole, l’utilisation d’un lot à des fins autres 
que l’agriculture à moins de pouvoir invoquer un droit prévu à la loi ou aux 
règlements ou d’avoir préalablement obtenu une autorisation de la Commission.   
 
Nous avons reçu mandat de vous aviser qu'au terme d'un délai de 30 jours à 
compter de la date des présentes, la Commission pourrait émettre une ordonnance 
visant à faire cesser la contravention et remettre les lieux en leur état antérieur, ou 
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convenir de toutes mesures qui lui apparaîtront appropriées pour assurer le respect 
de la loi. 
 
Ainsi, conformément à l'article 14.1 de la loi, vous avez le droit, pendant ce délai, de 
présenter des observations, de produire des documents pour compléter le dossier et 
de demander une rencontre avec des membres de la Commission pour donner votre 
point de vue sur les gestes qui sont reprochés. 
 
Veuillez noter que le présent préavis d’ordonnance est étudié par la Commission en 
même temps que la demande d’autorisation initiée par monsieur Jean-Paul 
Archambault au dossier 355106 des archives de la Commission. 
 
À défaut d'avoir communiqué, par écrit, avec le soussigné avant l'expiration du délai 
de 30 jours ci-haut mentionné, la Commission pourra prendre les mesures 
nécessaires pour assurer le respect de la loi, sans autre avis ni délai. 
 
Toute contravention à la loi vous rend passible des sanctions qui y sont prévues. 
 
Veuillez agir en conséquence. 
 
 
 
 
 
Pierre Legault, avocat 
Direction des affaires juridiques 
 
/fl 
 
c. c. Municipalité de Saint-Charles-sur-Richelieu  
 
 



COMMISSION DE PROTECTION DU 
TERRITOIRE AGRICOLE DU QUÉBEC 

 
 
 
 
IDENTIFICATION DU DOSSIER 
 
Numéro : 355106 
Lot : 3 698 180 
Cadastre : Cadastre du Québec 
Superficie  : 8,3000 hectares 
Circonscription foncière : Saint-Hyacinthe 
Municipalité : Saint-Charles-sur-Richelieu 
MRC : La Vallée-du-Richelieu 
   
Date : Le 19 décembre 2008 
 
 
LES MEMBRES PRÉSENTS 
 
 

Marie-Josée Gouin, vice-présidente  
Normand Poulin, vice-président 
 

 
 
DEMANDEUR 
 

Monsieur Jean-Paul Archambault 
 

 
 

DÉCISION 
 
 
 
LA DEMANDE 
 
[1] La Commission est saisie d'une demande d'autorisation pour l'utilisation à une fin autre 

que l'agriculture d'une superficie de 8,3 hectares correspondant à l'ensemble du 
lot 3 698 180, du Cadastre du Québec, dans la circonscription foncière de 
Saint-Hyacinthe. 

 
[2] Le demandeur se propose d'effectuer des travaux de remblai sur le lot dont il est 

propriétaire. 
 

 
LA RECOMMANDATION DE LA MUNICIPALITÉ 
 
[3] Dans une résolution adoptée le 7 novembre 2007 et portant le numéro 2007-11-292, la 

Municipalité de Saint-Charles-sur-Richelieu indique ce qui suit : 

• Les travaux de remblai ont débuté sur ce terrain, sans autorisation. Les matériaux 
proviennent des travaux d’excavation entrepris par la Ville de Saint-Hyacinthe; 
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• Le nivellement et la mise en culture seront faits dès la fin des travaux de remblai; 

• Les bandes riveraines des cours d’eau seront maintenues à l’état naturel et ne feront 
pas l’objet des travaux; 

• Les travaux d’assainissement de la Municipalité de Saint-Charles-sur-Richelieu 
devront se poursuivre au printemps 2008; 

• Il est résolu de présenter cette demande à la CPTAQ pour approbation. 
 
 
LE RAPPEL DE L’ORIENTATION PRÉLIMINAIRE 
 
[4] Le 22 septembre 2008, la Commission émettait son orientation préliminaire au présent 

dossier. Elle indiquait alors que cette demande devait être refusée, estimant qu’il n’y 
avait pas d’avantages à faire un remblai pour améliorer les pratiques culturales de la 
parcelle visée. 

 
[5] Tel que prévu dans la loi, un délai de 30 jours après l'acheminement du compte rendu 

de la demande et orientation préliminaire était accordé à toute personne intéressée pour 
présenter des observations écrites ou demander la tenue d’une rencontre avec la 
Commission. 

 
LA RENCONTRE PUBLIQUE  
 
[6] Une rencontre publique a eu lieu à Longueuil, le 18 novembre 2008. M. Jean-Paul 

Archambault, demandeur, Mme Jeanette Archambault, son épouse, ainsi que M. Robert 
Désilets, de Sintra inc, étaient présents. 

 
[7] Les représentations faites lors de cette rencontre peuvent se résumer comme suit : 
 

▪ Au soutien de ses représentations, Mme Archambault a déposé un argumentaire 
écrit, ainsi que des photographies du terrain visé. 

▪ Elle mentionne que, pour bien comprendre pourquoi ils ont à améliorer cette terre 
par du remblai, un historique s’impose. 

▪ En 1941, un feu a ravagé cette terre qui était alors boisée. Les souches ont consumé 
pendant un an, au moins jusqu’au printemps d’après; il a fallu les neiges pour 
éteindre totalement le feu. 

▪ Le feu a commencé sur le lot voisin, à l’ouest, pour se répandre totalement sur la 
terre boisée, à l’est. Le feu s’est arrêté au chemin public. 

▪ Les racines d’arbres ont brûlé; c’est pour cette raison que le terrain s’est affaissé. 
▪ Compte tenu de cet abaissement, les terrains avoisinants s’égouttent sur leur terre.  
▪ Pendant plusieurs années, et même avant l’entrée en vigueur de la loi, ils ont 

graduellement remblayé certaines dépressions. 
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▪ Ce n’est qu’au cours des dernières années, avec l’offre de terres de remblai 
provenant de travaux d’excavation, qu’ils ont augmenté le volume de terre de 
remblai. En échange, les travaux de nivellement étaient exécutés par l’entrepreneur.  

▪ Sintra inc. a contribué à apporter de la terre de remblai. Ce dernier disposait 
d’excédants non utilisés dans le cadre des travaux de construction résidentielle. Il 
s’agissait seulement de terre; il n’y avait pas de ciment, ni d’asphalte, car les travaux 
s’exécutaient dans un nouveau développement, « sur de la terre neuve ». 

▪ L’arrêt des travaux par le préavis d’ordonnance a fait en sorte qu’ils ont manqué de 
terre pour continuer les travaux. 

▪ Maintenant, ils devront attendre qu’un autre entrepreneur leur fournisse de la terre 
de remblai; Sintra inc. a terminé son projet. 

▪ Ils souhaitent finaliser les travaux de remblai selon les règles de l’art. Une fois les 
travaux terminés, ils pourront cultiver la terre ou bien la louer à un agriculteur. 

▪ M. et Mme Archambault possèdent d’autres terres. 
 
[8] À la fin des représentations, la Commission a avisé le demandeur qu’un analyste de la 

Commission allait communiquer avec eux ou leur rendre visite pour évaluer la situation 
et s’assurer que les travaux de remblai seront bénéfiques pour l’agriculture. Un rapport 
sera soumis à la Commission et une décision suivra. 
 
 

LES OBSERVATIONS ADDITIONNELLES 
 

[9] La visite du site par les services professionnels de la Commission a permis de constater 
que le site visé peut être subdivisé en trois secteurs : la partie sud-est, partiellement 
remblayée (3,5 hectares), située le long de la rivière, la partie centrale, boisée et mal 
drainée (2 hectares), puis la partie nord-ouest, en friche (2,5 hectares). Le long des 
lignes de lots, les fossés sont peu profonds, ce qui concoure à maintenir un niveau 
d’humidité trop élevé sur la parcelle.  
 

[10] Au niveau de la première partie (sud-est) qui est partiellement remblayée, cette portion 
est approximativement à la même hauteur que le lot situé à l’ouest et environ de 1 à 
1,50 mètre plus bas que le chemin public. Le centre du lot est toutefois plus élevé, 
formant une légère butte. 
 

[11] Historiquement, ce site a connu plusieurs perturbations : un feu a brûlé une partie de la 
terre organique qui le constituait il y a 70 ans, un entreposage illicite de terre organique 
a été dénoncé à la fin des années 80, puis des dépôts d’argile par petites portions 
s’opèrent depuis une dizaine d’années. Ainsi, progressivement, la valeur agricole du site 
a diminué. Toutefois, la terre organique qui a été observée sur le site est de belle 
qualité. 
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L’AVIS DE MODIFICATION DE L'ORIENTATION PRÉLIMINAIRE 

 
[12] À la suite à la tenue de cette rencontre publique, la Commission avisait toutes les parties 

concernées, le 5 décembre 2008, de son intention d’autoriser, sous certaines conditions, 
la demande, pour les motifs alors exprimés et plus amplement explicités ci-après. 
 
 

L’ANALYSE DE LA DEMANDE 
 

[13] Pour rendre une décision sur cette demande, la Commission se base sur les 
dispositions des articles 12 et 62 de la Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles, en prenant en considération seulement les faits pertinents à ces dispositions. 
 

[14] Après examen des documents versés au dossier, avec sa connaissance du milieu en 
cause et selon les renseignements obtenus de ses services professionnels, la 
Commission constate ce qui suit : 
 

LE CONTEXTE  
 

Géographique 
 

[15] Le terrain visé se trouve dans la MRC La Vallée-du-Richelieu sur le territoire de la 
municipalité de Saint-Charles-sur-Richelieu. Plus précisément, le terrain visé se situe au 
sud-ouest du chemin du Grand Rang. 
 

Agricole 
 

[16] Il s’agit d’un milieu agricole dynamique, avec une prépondérance de la grande culture et 
de l’élevage (volailles et laitiers). 
 

[17] Selon l’Inventaire des terres du Canada, les sols concernés sont des sols organiques, 
déposés en une vaste bande de 800 mètres de largeur, suivant l’orientation 
sud-ouest / nord-est. Cette bande est bordée de chaque côté de sols minéraux cultivés 
en grande culture. Cette bande de sols organiques constitue une dépression qui est 
également cultivée de manière active. Elle est délimitée, côté est, par la rivière des 
Hurons. 
 

[18] Le reste du territoire bénéficie de sols de très bonne qualité, soit de classe 3, et, dans 
une moindre proportion, de sols de bonne qualité, soit de classe 4.  
 

De planification régionale et locale 
 

[19] Le schéma d’aménagement en vigueur est celui de première génération. Le schéma 
actuel ne prévoit pas de dispositions particulières dans le présent cas.  
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L'APPRÉCIATION DE LA DEMANDE  
 
[20] La présente demande vise à obtenir une autorisation afin d'effectuer des travaux de 

remblai sur une superficie de 8,3 hectares. 
 

[21] À son orientation préliminaire, la Commission s’apprêtait à refuser la demande, car elle 
estimait que les travaux de remblai n’étaient pas nécessaires pour améliorer le potentiel 
cultural de la superficie en cause.  
 

[22] Or, les observations additionnelles obtenues lors de la rencontre publique et de ses 
services professionnels amènent la Commission à réévaluer son orientation préliminaire 
après avoir obtenu une image plus exacte de la situation qui prévaut. Cette parcelle 
bénéficiera des travaux de remblai.  
 

[23] Cela dit, afin de redonner à ce site une perspective agricole, il s’avère nécessaire 
d’apporter des corrections.  
 

[24] En premier lieu, les fossés de lignes devront être entretenus, ce qui aidera grandement 
au bon drainage du site. 
 

[25] En ce qui concerne la première partie du site, il est nécessaire de la débroussailler et de 
la niveler. Le remblai n’étant pas régulier dans cette portion, des apports 
supplémentaires d’argile pourraient s’avérer nécessaires. Toutefois, tout nouveau 
remblai devra être précédé de la mise en tas d’une épaisseur minimale de 
30 centimètres de sol organique et le niveau final ne devra pas dépasser celui du champ 
contigu à l’ouest. 
 

[26] Dans la seconde partie du site, le bois est peu productif du fait d’une humidité 
excessive; il s’agit d’une érablière rouge. Ainsi, un remblai pourrait être effectué pour 
améliorer la productivité forestière de cette parcelle. Avant de procéder au remblai, une 
double séparation des souches et du sol devra permettre la mise de côté d’une 
épaisseur de 30 centimètres de sol, qui sera replacée sur le remblai une fois le remblai 
effectué.  
 

[27] Quant à la troisième partie du site, elle est couverte de broussailles et son niveau serait 
également bas; aucun remblai n’y a encore été effectué. Tout remblai devra être 
précédé de la mise en tas d’une épaisseur minimale de 30 centimètres de sol organique 
et le niveau final ne devra pas dépasser celui du champ contigu à l’ouest. 

 
[28] De l’avis de la Commission, il en résultera une amélioration du potentiel agricole du lot 

visé, ce qui favorisera le développement des activités agricoles, sans porter atteinte à 
l’homogénéité du milieu.  
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[29] Cette remise en agriculture favorisera une utilisation optimale de la ressource sol et 

permettra d’accroître la superficie cultivable, celle-ci étant adjacente à des terres en 
culture. Dans ces circonstances, les possibilités d’utilisation du lot concerné seront 
améliorées. 
 

[30] Des conditions spécifiques sont toutefois imposées afin d’encadrer les travaux et 
d’assurer la mise en valeur agricole des lieux. 
 

[31] C’est en ces termes que la Commission exprimait les motifs de son autorisation 
probable à l’avis de modification du 5 décembre 2008. En l’absence d’éléments 
nouveaux soumis dans les délais impartis allant à l’encontre de cette appréciation, la 
Commission considère qu’elle peut faire droit à la demande, avec conditions.  

 
PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION 
 
AUTORISE l'utilisation à une fin autre que l'agriculture d'une superficie de 8,3 hectares 
correspondant à l'ensemble du lot 3 698 180, du Cadastre du Québec, dans la circonscription 
foncière de Saint-Hyacinthe, soit afin d'effectuer des travaux de remblai. 
 
Sous peine des sanctions prévues par la loi, la présente autorisation est assujettie aux 
conditions suivantes.  
 

1. La durée de l’autorisation est limitée à 2 années à compter de la date de la décision. 
 

2. Les fossés présents le long des lignes de lots devront être creusés de manière à les 
rendre fonctionnels. 

 
3. La couche de sol organique de surface devra être préalablement ôtée sur une 

épaisseur de 30 centimètres, puis entassée et conservée sur le pourtour du site à 
remblayer pour sa remise en place une fois le niveau définitif atteint. 

 
4. La superficie dépourvue de son sol arable sera en tout temps limitée à 2 hectares, 

de manière à favoriser une remise en état progressive des lieux. 
 

5. Les matériaux de remblai devront être majoritairement terreux et non contaminés 
(exempts de souches, béton, asphalte, résidus de construction). Ils doivent 
également être libres de contaminants sur le plan environnemental (hydrocarbures 
ou autres produits chimiques). Ils devront être exempts de pierres de plus de 
10 centimètres de diamètre sur les 30 centimètres supérieurs.  

 
6. Dès la disponibilité des lieux sur une superficie de 2 hectares, le site sera nivelé, le 

sol arable préalablement mis de côté sera déposé sur la surface, des amendements 
nécessaires pour doter le terrain des conditions de fertilité et de pH favorables à la 
remise en culture devront être appliqués, puis le terrain devra être reboisé ou mis en 
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culture par l’ensemencement d’un mélange à prairie fourragère ou toute autre culture 
appropriée à la région.  

 
7. Le niveau final du terrain sera limité au niveau du champ situé à l’ouest.  

 
8. Tout chemin sans vocation agricole devra être ôté à la fin des travaux et 

l’emplacement remis en agriculture. 
 

9. À l’échéance de l’autorisation, un rapport de surveillance produit par un agronome 
devra être produit à la Commission, témoignant du respect des présentes conditions. 

 
10. Pour garantir l'exécution des travaux de remise en état, le demandeur devra fournir 

une garantie au montant de 8 000 $ qui pourra, au choix du demandeur, prendre 
l'une des formes suivantes : 

 

a) des obligations émises ou garanties par le gouvernement du Québec et payables 
au porteur; dans ce cas, seule la valeur marchande est reconnue; 

b) une police de garantie émise par un assureur autorisé à faire des opérations au 
Québec, selon la Loi sur les assurances (L.R.Q., ch. A-32); 

c)   un cautionnement obtenu de toute institution habilitée à en émettre; dans ce cas, 
la caution doit renoncer au bénéfice de discussion et de division et le 
cautionnement ne peut être annulé avant l'accomplissement des travaux de 
réaménagement; 

d) un dépôt en argent fait par chèque visé payable à l'ordre du ministre des Finances 
(article 12 du Règlement d'application de la loi). 

 
11. Le demandeur devra déposer le montant de la garantie à l’intérieur d’un délai de 

6 mois de la date de la décision et avant le début des travaux, à défaut de quoi 
l’autorisation deviendra inopérante. 

 
Malgré la présente autorisation, le demandeur demeure assujetti à toute autre loi ou tout autre 
règlement du gouvernement ou de la municipalité et n’est pas dispensé de demander un permis 
par ailleurs exigé en vertu d’une loi ou d’un règlement du gouvernement ou d’une municipalité. 

Marie-Josée Gouin, vice-présidente  
Présidente de la formation 

Normand Poulin, vice-président 
 

 
/év 
 
p. j. Avis de recours autres que judiciaires prévus par la loi, ainsi que les délais de recours 



OK 

N O T E 
 
 
À : La Commission 
 
DE :  Isabelle Ouellet, avocate 
 
DATE : Longueuil, le 7 janvier 2011 
 
 
OBJET : Dossier : 355106 
  Lot : 3 698 180 
  Cadastre : Cadastre du Québec 
  Circonscription foncière : Saint-Hyacinthe 
  Superficie visée : 8,30 hectares 
  Municipalité visée : Saint-Charles-sur-Richelieu  
  MRC : La Vallée-du-Richelieu  
 
 
 
Vous trouverez ci-joint le dossier 355106 dans lequel la Commission a rendu une 
décision le 19 décembre 2008 afin d’effectuer des travaux de remblai. Cette 
autorisation était assujettie à plusieurs conditions, dont celle de fournir une garantie de 

 $. 
 
Suite à une lettre de rappel pour obtenir la garantie, le demandeur avisait la soussignée 
qu’aucuns travaux n’avaient été effectués. De plus, le Service des enquêtes de la 
Commission a effectué une visite des lieux le 10 novembre dernier et il appert 
qu’effectivement aucuns travaux n’ont été effectués à cet endroit. 
 
La Commission peut donc considérer la fermeture du présent dossier. 
 
La soussignée demeure à votre disposition afin de discuter plus amplement du présent 
dossier. 
 
 
 
 
Isabelle Ouellet, avocate  
Direction des affaires juridiques 
 
/mlf
 
RECOMMANDATION APPROUVÉE 
 
 
 
______________________________ DATE Le 19 janvier 2011 
(signature du commissaire) 
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